
Protection : Lenteur administrative dans la 

procédure d’établissement des actes de naissance 

pour les enfants nés sur le site.

Education : Faible capacité d’accueil des 

établissements scolaires existants, déficit/ 

insuffisance d’enseignants, pesanteurs culturelles 

défavorables à l’éducation en général et à celle de la 

jeune fille en particulier

Santé : Accès insuffisant aux soins de santé de 

qualité pour les réfugiés et les populations d'accueil .

Nutrition: Arrêt de prise en charge des malnutris 

aigues modérées (MAM) en raison de la nouvelle 

stratégie du PAM et mise en œuvre timides activités 

d’ANJE.

WASH : Relever le niveau des indicateurs d’accès à 

l’eau potable et aux installations sanitaires, renforcer 

les capacités d’autogestion et d’appropriation des 

services WASH par les populations réfugiées du site. 

Abris et NFI: Construction des 350 abris durables et 

30 abris d’urgence pour loger les ménages qui 

habitent  les abris communautaires.

La disponibilité des NFI et la couverture mensuelle 

des besoins en savons et serviettes hygiéniques

Sécurité alimentaire: la couverture des besoins 

alimentaires de la population réfugiés compte tenu de 

la réduction de près de 45% de la ration alimentaire

Moyens de subsistance: Insuffisance budgétaire. 

Difficulté d’accès aux terre arables, Insuffisance des 

micros finances et difficulté d’accès aux crédits par 

les refugies du fait de leur mobilité et de la non 

reconnaissance de leurs documents

Depuis le début de l’année, 820 personnes ont été enregistrées au site de 

Borgop. Au 31 Octobre 2016, la population totale de réfugiés s’élève à 10.939 

personnes. 

61% de la population a moins de 18 ans et les femmes/filles représentent 47%

Les besoins prioritaires de Borgop sont l’accès à l’état civil (acte de naissance), le 
renforcement des infrastructures scolaires pour le primaire et le suivi des enfants au 
secondaire, la réponse pour les adolescents non scolarisés entre 14-17 ans, et la 
promotion des programmes d’autonomisation des réfugiés.

Informations générales

Population totale 10.939

Nombre de ménages 3.317
Taille moyenne des ménages* : 3

Préfectures d’origine

Ouham-Pendé (73%), Nana-Mambéré (17%), Bangui 

(1%), Mambéré-Kadéi (2%), Ombella-Mpoko (3%),

Ouham (2%), Autres (2%)

Principales religions Musulmans (98,7%), Chrétiens (1,3%), Autres (0,0%)

Principales ethnies
Peulh (95,7%), Baya (2,0%), Haoussa (0,6%), Autres 

(1,8%) 

Niveaux d’études

Adultes 33,69% sans éducation, 58,78% éducation

Informel (50% de femmes et 50% d’hommes); 0.07% ont 

fait des études universitaires

Compétences

Adultes : 17,1% de la population est faite de femmes au

foyer, 5,4% de producteurs de bétail, 33,8% de 

travailleurs manuels et vendeurs, 2,8% de commerçants, 

6,3% de fermiers, 34,7% de personnes sans 

qualifications

Personnes avec des 

besoins spécifiques

1 876 personnes ont des besoins spéciaux,

soit 17% de la population totale. 

Date d'ouverture du camp 10 Mars 2014

Superficie 36 Hectares 

Nombre de blocs 23

Localisation Adamaoua/ Mbere

Distance de la frontière 75 Kms

Nombre total d'acteurs 12

Nombre de Postes de 

police
01

Coordonnées GPS
Latitude: N 6°55’14.3034”

Longitude: E 14°48’32.5794”
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Borgop PROFIL DU SITE
Octobre 2016

*La population réfugiée du camp de Borgop est une communauté de polygames. Conformément aux principes de Protection et des 05 engagements

du Haut-Commissaire, toutes les femmes réfugiées vivant dans un mariage polygame sont enregistrées seules avec leurs enfants afin de renforcer

leur protection. L'homme quant lui est enregistré seul avec un lien avec ses épouses en vue de préserver le principe de l'unité familiale.

Ce qui explique le nombre élevé de ménages de taille 1 constitués d’hommes. 

Principaux Challenges



Suivi des indicateurs

Secteurs Indicateurs Unites Standard Observations Sources

% de réfugiés couverts par le monitoring de protection % 100% 100% UNHCR

% des personnes avec des besoins spécifiques identifiées 

et recevant une assistance
% 100% 100%

Assistances ponctuelles, remise de tricycles, 

assistance et suivi des ENAs, prises en 

charge pour la santé mentale.

Accompagnement des PBS chefs de 

ménages lors des distributions 

IEDA Relief, 

UNHCR

% d'enfants de moins de 12 mois à qui les autorités ont 

délivré un certificat de naissance
% 100% 90% UNHCR

% d'enfants non accompagnés identifiés et référés dans 

les familles d'accueil 
% 100% 77%

Le mecanisme d'identification, de reference et 

de prise en charge est fonctionnel.

CICR, IEDA, 

PLAN Cameroun, 

UNHCR, UNICEF

# de personnes par latrines 20> 13

# de personnes par douches 20> 13

# de personnes par point d'eau 400-500 596

Litres d'eau / Personnel / Jour Litres > 20 L 14

# de réfugiés par promoteur d' hygiene 500 pour 1 273

% de réfugiés ayant accès à un abri décent % 100% 95% ADES, UNHCR

% de réfugiés ayant reçu une assistance en NFI % 100% 50%

01 distribution de NFI et 06/12 distributions de 

KH effectuées en raison du manque de NFI 

dans les entrepots

UNHCR

Sécurité 

Alimentaire
Distribution générale de vivres Kcal >= 2,100 1900 Distribution générale et mensuelle des vivres PAM, UNHCR

Taux de mortalité /10,000/jr < 0,75 0.4

Taux de mortalité chez les moins de 5 ans /10,000/jr < 1,5 0.8

Taux de malnutrition globale  (GAM) % < 10% 7.6%

Taux de malnutrition severe (SAM) % < 2% 1.2%

Moyens de 

subsistance

% de personnes prises en charge (18-59 ans) ayant leur 

propre affaire ou travaillant comme indépendants depuis 

plus de 12 mois  

% 95% 12%

La majorité des réfugiés sont agro-pasteurs, 

mais la plupart d’entre eux n’ont pas facile 

d'accès aux terres et/ou aux pâturages aux 

environ du camp. Manque d'opportunite pour 

auto emploi et le et les capitaux pour le 

demarrage des AGR 

UNHCR, LWF

%  des enfants en âge scolaire inscrits à l'école primaire % 100% 80%

% des enfants en âge scolaire inscrits à l'école 

secondaire 
% 100% 70%

Education
PLAN Cameroun, 

UNICEF

Santé IMC,  UNHCR

Nutrition IMC, UNHCR

Abri et NFI 

Valeur 

actuelle

Protection

WASH PU-AMI, UNHCR

05 nouveaux forages d'eau sont budgétisés 

pour 2016 et les travaux a été lancé. Un besoin 

en récipient de collecte et de stockage de l'eau 

reste à couvrir. Et la maintenance des points 

d'eau constitue le défi majeur.

12 blocs de 02latrines/02douches a double 

fosses vidangeables sont en construction.  

L'entretien des latrines, la gestion des dechets 

et la salubrité du site sont les défis quotidiens.

Les données contenues dans cette matrice sont les plus récentes disponibles au moment de la production du 
présent document.  
Elles proviennent des différentes sources  mentionnées dans  la matrice.
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Défis et gaps Réponses

WASH

• Grande fréquence des pannes sur les PMH et coût élevé de la maintenance des 

infrastructures d’eau. 

• Faible pénétration et de succès des AGR pour une autonomisation effective des 

réfugiés et une participation au coût de maintenance des installations WASH.

• Faible niveau d’expertise technique des prestataires/entrepreneurs locaux du 

secteur de l’eau. 

• Rythme d’appropriation et de transfert des compétence technique WASH à la 

communauté relativement faible. 

• Exploration d’un mécanisme intégré impliquant les communes, les 

commerçants et les communautés dans la chaine de maintenance des points 

d’eau.

• Organiser et capaciter la communauté sur sa participation a la gestion et 

maintenance des installations WASH. 

• Renforcer les critères de sélections et les règles de passation et de suivi des 

travaux de construction entrepris par les prestataires locaux. 

• Formation et de transfert des compétences techniques et à la communauté 

réfugiée et hôte.

EDUCATION

• Faible capacité d’accueil des établissements scolaires existants,

• Déficit/insuffisance d’enseignants,

• Pesanteurs culturelles défavorables à l’éducation en général et à celle de la

jeune fille en particulier,

• La mobilité des réfugiés

• Système de suivi de l’éducation en place en collaboration avec les

responsables des ETAPEs.

• Recrutement de 16 enseignants titulaires de CAPIEM.

• Sensibilisations continues sur l'importance de l'éducation surtout de la

jeune fille.

PROTECTION

• Lenteurs administratives dans la procédure d’établissement des actes de

naissance en faveurs des enfants nés sur le site.

• Eloignement du centre d’état civil et ignorance des réfugiés des procédures

• Insuffisance/éloignement des structures spécialisées de prise en charge des 

personnes à besoins spécifiques des lieux d’installation des réfugiés

• Non reconnaissance par plusieurs autorités des attestations de réfugiés 

délivrées par le HCR 

• Sensibilisation aux acteurs intervenant dans le processus d’établissement 

des actes de naissance.

• Sensibilisations aux réfugiées sur leurs droits et devoirs 

• Assistance des réfugiés dans le processus d’enregistrement de leurs 

naissances à l’état civil 

• Renforcement des capacités des autorités sur la protection internationale.

SANTE

• Accès insuffisant aux soins de santé de qualité pour les réfugiés et les 

populations d'accueil .
• Appui aux autorités sanitaires de Garoua-Boulai et Bertoua.

• Renforcement des mécanismes de référence médicales entre le site et les

structures médicales de références

NUTRITION

• Rupture des intrants nutritionnels dans les structures de prise en charge de la 

malnutrition

• Arrêt de prise en charge des malnutris aigues modérées (MAM) en raison de la 

nouvelle stratégie du PAM 

• Absence de supplémentation nutritionnelle (BFSP) chez les femmes allaitantes 

et des femmes enceintes

• Mise en œuvre timide des activités d’Alimentation du Nourrisson et du Jeune 

Enfant (ANJE)

• Traitement de la Malnutrition Aigue de tous les enfants de -5 ans

• Supplémentation nutritionnelle (BFSP) de tous les enfants de moins de 5

ans, femmes allaitantes et des femmes enceintes

• Renforcement des activités d’Alimentation du Nourrisson et du Jeune

Enfant (ANJE)

• Renforcement de la surveillance nutritionnelle

SECURITE ALIMENTAIRE

• Assurer la prise en charge alimentaire de tous les refugiés enrôlés et a enrôler 

du site  Gado a travers le « Cash Base Transfert - CBT»  

• Maintenir le standard de la ration alimentaire au profit des réfugiés durant toute 

l’ année

• Développement et diversification des programmes d’autonomisation des 

réfugiés du site.

• Mobilisation des fonds dans le cadre des approvisionnements en vivres par

le PAM

• Promouvoir les programmes d’autonomisation en prenant en compte toutes

les composantes valides des refugiés pour leur permettre de sortir de

l’assistance et de se prendre en charge

Principaux défis, gaps et réponses par secteurs

ABRIS/ NFI

• Approvisionnement en des NFIs en quantité suffisante • Mobilisation des ressources pour achats des NFIs en quantité suffisante 

locaux pour pouvoir atteindre les standards.

MOYENS DE SUBSISTANCE

• Insuffisance d’accès à la terre et aux pâturages,

• Oisiveté des jeunes dû a l’insuffisance d’accès à la formation professionnelle,

• Faible capacité de mener les activités génératrices de revenus dû au manque

de capitaux, mouvements limités et conflit agro-pastoraux

• Dégradation des ressources naturelles et de l’environnement

• Plaidoyer auprès des autorités pour l’ acquisition des terres. Facilitation

dans les négociation individuelles réfugiés – propriétaires terres

• Formation des jeunes en petits métiers a travers les centres de formation

et les artisans locaux

• Appui aux groupements AGR

• Mise en place des comites mixtes pour la protection de l’environnement

• Plantation des arbres et promotion des foyers améliorés



Qui Fait Quoi ?

Mobilisation communautaire
Pour leur meilleure implication dans la gestion du camp les 

réfugiés sont regroupés dans divers comités à savoir: 

• Comité Central des Réfugiés, 

• Comité de Vigilance, 

• Comité de Promotion de l’Hygiène et de l’Assainissement, 

• Comité de Gestion des Points d’Eau, 

• Comité des Femmes, 

• Comité des Parents, 

• Comité SGBV, 

• Comité de Distribution de Vivres, 

• Comité des Jeunes,

• Comité de Gestion des ETAPEs (COGESE).

Les femmes sont représentées à 50% dans chaque comité

Personnes a besoins spécifiques

Nombre total d’acteurs : 09
Ministères / Structures gouvernementales : 00
Organisations du système des Nations Unies : 03
ONG internationales : 05
ONG locales : 01

Répartition des acteurs par secteur

Protection
Sécurité 

Alimentaire

Eau , Hygiène et 

Assainissement
Santé Nutrition Education

Abris et Non 

Vivres
CCCM Livelihood

CICR

PLAN 

Cameroun

UNHCR

UNICEF

PAM

UNHCR

FICR/CRC

PUI

UNHCR

UNICEF

IMC

UNHCR

IMC

UNHCR

PLAN

UNICEF

UNHCR

PUI

FICR/CRC

UNHCR

PUI

LWF, UNHCR

Femmes en
situations a risque

Enfant a risque
Personne âgée à

risque
Parent seul

Enfant non
accompagné ou

séparé

Personnes avec
Handicap

Condition
médicale sérieuse

Femmes 259 15 162 19 79 46 58

Hommes 21 73 11 49 62 59
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Infrastructures existantes

Libellés Quantités Observations 

Espace d’écoute et de prise en 

charge psychosociale

01

Espace de cohésion des femmes 01

ETAPES 04

Ecole primaire 01 L’école publique est appuyé par 4 ETAPES composés de 14 salles de classe 

Ecole secondaire 00

Espace Ami Enfants 04

Nombre de forages 19

Nombre d’entrepôts mobiles 01

Nombre de miradors 00

Nombre de centre de distributions 02

Centre de santé intégré 01

Maternité 01 Service intégré dans le centre de santé

Lampes solaires 15 Dont 3 fonctionnelles

Poste de Police 01


